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République française – Liberté, Égalité, Fraternité
COMPTE RENDU 

du Conseil Municipal


SÉANCE DU 21 juillet 2010

L’an deux mil dix, le vingt et un juillet à 20 heures 30, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni, au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Bruno LOUSTALET, Maire.

Présents : M. LOUSTALET, Maire – 
     MM. MAISONNAS, GAUTHIER, MANIE, Adjoints

           Mmes BORREL-JEANTAN ; DIDIER 

     
    MM. ABBOU, BALOUZET, COTE, DENIS, GRUMET,

                PRUDON, GUILLARD
Pouvoirs :  Mr  TRACLET (pouvoir à M. MANIE)
 
        Mr  CAPLAT (pouvoir à M. GUILLARD)
Excusé    : M. Michel VIENOT (Maire honoraire) 
                                                      Secrétaire de séance : M. DENIS

1. compte rendu de la précédente réunion :

Le compte rendu de la séance précédente est adopté.

2. C. C. M. P.

a) Transport en commun
Mr le Maire informe le Conseil que lors du dernier Conseil Communautaire, le tracé des lignes de transport en commun a été approuvé. Les prochaines étapes qui donneront lieu à vote du Conseil Communautaire concerneront : 

1. La création du Versement Transport (taxe sur la masse salariale des entreprises de plus de 9 salariés)

2. La validation du cahier des charges de la consultation du prestataire du service de transport en commun.

b) Voirie d’intérêt communautaire (VIC)
Mr le Maire précise que l’engagement de la concertation sur la voirie communautaire a été approuvé. Ce processus s’étalera jusqu’en 2013/2014 et fera l’objet dans un premier temps d’une concertation avec les communes concernées. Celles-ci auront à charge de formuler leurs remarques et recommandations.

…/…

c) Divers 

Mr le Maire précise que, dès la rentrée, la Commission Finances qu’il préside engagera la requalification du plan pluriannuel d’investissement pour tenir compte des impacts induits par la réforme de la taxe professionnelle.

Mr Guillard fait part du fait que la liste des intervenants (musique et sports) a été transmise à la nouvelle directrice de l’école de THIL.

Mr Grumet informe qu’une enquête a été menée auprès des entreprises (Graveleau et Tribollet) concernant leur identité. Une visite des sites pourraient être envisagée.

Mr Denis précise qu’à compter du 1er janvier 2011, le SPANC sera mis en place.

3. PERSONNEL COMMUNAL
Mr Guillard présente au Conseil l’organisation du Personnel Communal affecté à l’école à partir de la rentrée scolaire 2010 / 2011. Il est tenu notamment compte de l’attribution des jours du Maire dans le calcul de l’annualisation.

20 h 50 : Arrivée de Madame GAUTHIER
Mr Denis s’interroge sur le problème lié à la baisse des effectifs de l’école par rapport au nombre d’agents titulaires, notamment en ce qui concerne les postes d’ATSEM.

Mr Balouzet propose d’étudier le système de sous-traitance notamment par rapport au ménage (utilisation des produits d’entretien…).

DELIBERATION  n° 10/05/01 :  Modification du tableau des emplois permanents de la collectivité
VU la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs établissements publics,

VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant statuts de la Fonction Publique Territoriale, notamment l'article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 en vertu duquel les emplois de chaque collectivité sont créés par l'organe délibérant, et que celui-ci doit mentionner sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il habilite l'autorité à recruter.

Il convient de modifier le tableau des emplois permanents.
Après en avoir délibéré,

Le conseil municipal,  

- accepte les propositions du Maire, 

- fixe le nouveau tableau des emplois permanents de la collectivité tel qu'indiqué en annexe, à compter du 1er septembre 2010.
-autorise Monsieur le Maire à prendre les Arrêtés ou Contrats nominatifs correspondants.

Annexe à la Délibération n° 10/05/01 

LISTE DES EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS COMPLET

. 1 Secrétaire de Mairie

. 2 Adjoints Techniques 2ème Classe (Entretien des locaux)

…/…

. 2 Adjoints Techniques 2ème Classe (Service Voirie)

. 2 Adjoints Techniques 1ère Classe (Service Voirie)

. 1 Adjoint Technique Principal 2ème Classe (Service Voirie)
. 1 Adjoint Administratif 2ème Classe

. 1 Adjoint Administratif Principal 1ère Classe

. 1 Rédacteur

LISTE DES EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS NON COMPLET

. 1 Adjoint Technique  (Bâtiments communaux : 35h45 annualisées à 29h40 par semaine) 

. 1 Adjoint Technique  (34h00 annualisées à 30h50 par semaine)
. 1 Garde Champêtre Principal Territorial (6h00 par semaine)

. 1 Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles (29h20annualisées à 25h00 par semaine) 

. 1 Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles (34h00 annualisées à 30h50 par semaine)
. 1 Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles (36h45 annualisées à 30h50 par semaine) 
. 1 Adjoints d’Animation (restaurant scolaire : 16h00 annualisées à 12h40 par semaine)

. 1 Adjoints d’Animation (restaurant scolaire : 08h00 annualisées à 6h20 par semaine)
. 1 Adjoint d’Animation (Garderie périscolaire : 11h50 annualisées à 09h00 par semaine)

. 1 Adjoint Administratif (28h00 par semaine)

	Pour
	   14

	Contre
	     0

	Abstention
	     1


4.  TARIFS DES PRESTATIONS PERISCOLAIRES
4.1 Tarif des repas servis au Restaurant Scolaire
Mr Guillard rappelle que le tarif des repas servis au Restaurant scolaire comprend non seulement le prix des repas mais également les coûts du personnel communal intervenant dans le cadre de cette prestation : deux adjointes d’animation à temps non complet et une adjointe technique à temps non complet.

Il précise que lors du dernier Conseil, aucune décision ne pouvait être prise dans la mesure où les données telles que le prix appliqué par Scolarest à compter de la rentrée, le nombre des effectifs de l’école, le coût du personnel, n’étaient pas connues.

Il rappelle que, durant cette année scolaire (2009 / 2010), une moyenne de 48,2 enfants par jour fréquentaient le restaurant scolaire, avec une pointe à 84 enfants (repas de Noël et pique-nique de fin d’année).

Monsieur Guillard rappelle alors qu’initialement le taux de participation de la commune était de 20%, le taux de participation de la commune au financement des repas a été ramené à 15% lors de l’année scolaire 2009-2010 du fait, notamment du choix d’un nouveau prestataire de service sachant que les familles ont bénéficié d’une réduction de 10 centimes. 

Pour la prochaine rentrée scolaire, le nombre d’enfants « permanents » à l’étude est stable, alors que les « occasionnels » sont en baisse.

Avec la simulation (15 % de participation de la commune), le coût de la prestation du service cantine qui inclut les prestations d’accueil et d’animation serait réévalué de 10 centimes soit un coût de 4,80 euros par repas.

…/…

Il propose ainsi le tarif du repas à 4,80 € pour l’année scolaire 2010-2011, sachant que l’année prochaine (année scolaire 2011/2012) beaucoup d’élèves quitteront l’établissement. Une baisse globale des effectifs sera donc constatée au niveau du restaurant scolaire. Dans un tel contexte, le prix du repas sera susceptible d’être augmenté de façon significative.

Mme Didier intervient pour dire qu’elle ne partage pas la proposition de Mr Guillard. Elle précise que la tarification de la prestation devrait tenir compte aussi des coûts d’entretien des locaux…

Elle propose d’appliquer le tarif à 4,90 € voire 5 € afin de procéder à une augmentation progressive par rapport à l’année scolaire 2011- 2012.

Mr Manié demande  s’il serait envisageable d’appliquer des tarifs en fonction du quotient familial.

Mr Guillard craint que la mécanique de facturation ne soit compliquée à mettre en place.

Mr Manié trouve que 4,80 € pour le repas des enfants est déjà un montant élevé.

Mr le Maire est favorable à une progression du prix. Il précise que les futures années seront budgétairement difficiles, notamment à partir de l’année prochaine (2011/2012) : de nouvelles charges devront être supportées par le budget communal dont, notamment, environ 3.000 € de charges pour l’accès des scolaires à la piscine intercommunale.

Le retour de la trésorerie ne fait pas apparaître des montants significatifs d’impayés, il rappelle, le cas échéant, le rôle du CCAS pour les familles ayant des difficultés à régler la cantine. 
Messieurs Manié et Grumet comprennent les difficultés budgétaires à venir mais suggèrent, au regard du faible bénéfice pour la commune pour un tarif à 4,90 €, de s’attacher à rechercher des économies sur des postes de dépense plus conséquents. 

Mr Prudon demande que l’augmentation du tarif du repas soit supportée pour moitié entre la commune et les familles.

Messieurs Abbou et Manié rappellent qu’il est dans la mission de la commune, au titre de son action sociale, de subventionner la prestation de service « cantine ». Mme Gauthier intervient, à la suite, pour préciser que le prix de 5 € par repas est un seuil à ne pas dépasser et elle craint que l’augmentation du prix du repas n’ait pour effet de provoquer une évasion des enfants déjeunant au restaurant scolaire contribuant ainsi à augmenter la charge nette de la commune. 
Mr le Maire, tout en remerciant le Conseil de la qualité des interventions sur un sujet aussi difficile, précise qu’il demandera à la commission finances de réfléchir, au regard des équilibres d’ensemble du budget communal, à une proposition de charge contributive à supporter par la commune pour l’ensemble des dépenses à caractère social.

A la suite, il est proposé au Conseil de se prononcer sur le prix de la prestation :

Prestation à 4,90 € :   3 Pour        11 Contre      1 Abstention

Prestation à 4,80 € :  11 Pour        3 Contre       1 Abstention

DELIBERATION  n° 10/05/02 :  Tarifs des repas servis au Restaurant Scolaire Municipal
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal :

· Qu’en raison de l’augmentation du prix du repas facturé par le prestataire de service SCOLAREST / SOREMA de 0,85 % et l’augmentation des charges de personnel, il y a lieu de revoir le prix de vente du repas.

· les repas servis au restaurant scolaire sont vendus à un tarif unique pour les enfants de l’école ainsi que les adultes (corps enseignants, personnel communal, et intervenants).

Il propose à l’Assemblée de fixer le nouveau tarif des repas du restaurant scolaire.

…/…

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, fixe ainsi qu’il suit, à compter du 1er septembre 2010, le prix des repas servis au restaurant scolaire :

. Repas enfant et adulte …………………………..    4,80 euros le repas.

	Pour
	  11 

	Contre
	    3

	Abstention
	    1


4.2 Tarif des prestations périscolaires garderie et etude
Mr Guillard rappelle les tarifs appliqués à ce jour pour la garderie (2,10 € la prestation) et l’étude (2,20 € la prestation).

Le fait marquant de cette année est le constat de désaffection de la garderie du soir. Certains soirs, aucun enfant n’était inscrit à la garderie. 

Après enquête menée auprès des parents d’élèves, deux enfants seraient inscrits tous les soirs et un enfant en occasionnel.

Pour l’année scolaire 2010/2011, Mr Guillard propose de supprimer la garderie du soir. La garderie du matin, est quant à elle, maintenue.

Il propose les tarifs suivants, applicables dès la rentrée de septembre :

· Garderie du matin ……………2,15 € la prestation,

· Etude (soir) ……………….... 2,25 € la prestation.

Mr le Maire rappelle que la commission Finances réunie dernièrement, s’est prononcée pour l’équilibre de ces activités.

Monsieur le Maire demande au Conseil de se prononcer sur l’équilibre global de ces activités :

14 Pour      0 Contre     1 Abstention

DELIBERATION  n° 10/05/03 : Tarifs de l’étude du soir et de la garderie périscolaire
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal :

· Qu’en raison de l’augmentation des charges de personnel, il y a lieu de revoir le prix de l’étude du soir et de la garderie périscolaire.

Il propose à l’Assemblée de fixer le nouveau tarif de l’étude du soir et de la garderie périscolaire.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, fixe ainsi qu’il suit, à compter du 1er septembre 2010, le prix de l’étude du soir et de la garderie périscolaire :

. Etude du soir …………………...………..    2,25 euros la prestation

. Garderie périscolaire ……….……...……..   2,15 euros la prestation

	Pour
	  14 

	Contre
	    0

	Abstention
	    1


…/…

5. R.P.Q.S. de l’eau
Mme Borrel-Jeantan rappelle au Conseil Municipal à l’aide d’une présentation vidéo préparée par Monsieur CAPLAT, les principaux éléments relatifs au Service des Eaux exploité par la SDEI pour le Syndicat Intercommunal des Eaux Thil – Niévroz tel qu’il ressort du dernier conseil du Syndicat des Eaux :

Les actions 2009 : 

. installation d’une alarme anti-intrusion pour la protection du site de production de Thil (travaux SIE réalisé par Sdei)

. remplacement du Skydome

. campagnes de recherche de fuites : 5 fuites trouvées (3 sur canalisations et 2 sur branchements)

Qualité de l’eau

. 26 analyses bactériologiques / an  (négatives)

. 34 analyses physico-chimiques / an 

La qualité de l’eau de la ressource, en production et en distribution, a respecté les limites et les références de qualité bactériologiques et physico-chimiques en vigueur.

Facture 120 m3 :

Montant 2009 : 195,50 € TTC/an (au 01.01.2010 : 209,99 € TTC/an)

Soit 1,63 € TTC/m3 (au 01.01.2010 : 1,75 € TTC/m3)

Coût moyen de l’eau potable : 0,58 € TTC/jour et par famille. 
Monsieur Guillard note que chaque année le prix de l’eau augmente alors que les consommations baissent. 

Mr le Maire précise que l’augmentation du prix de l’eau est destiné à couvrir les investissements du Syndicat tels que reportés pour l’année écoulée mais aussi pour assurer le financement des changements des branchements « plomb » et la déviation des canalisations en partie privative.

Mr le Maire demande que la synthèse du RPQS soit mis en ligne sur le site internet de la commune pour permettre à tous de prendre connaissance des données clés liées à la qualité de l’eau, à la tarification des services ainsi qu’aux travaux réalisés.

DELIBERATION 10/05/04 : Rapport sur le Prix, la Qualité et le Service de l’Eau
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le Rapport de la SDEI sur le Prix, la Qualité et le Service de l’eau (RPQS) concernant l’année 2009, notamment les faits marquants 2009, les interventions techniques ainsi que la facture 120 m3.

Le Conseil,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré :

· Approuve le Rapport sur le Prix, la Qualité et le Service de l’eau (RPQS) de l’année 2009.
	Pour
	  14 

	Contre
	    1

	Abstention
	    0


6. QUESTIONS DIVERSES
Mme Didier déplore que la relation avec les jeunes de la commune ne soit pas bonne. Elle rappelle qu’il est très important de les sensibiliser à leur sécurité. Cependant, elle n’est pas favorable à la répression (cf. contrôle de pièces d’identité de la part du garde champêtre auprès des jeunes de la commune).

…/…

Mr Abbou précise que des dérives ont eu lieu sur la commune notamment lors de la soirée du 13 juillet dernier. Et parfois, un contrôle s’avère nécessaire même si celui-ci est jugé comme répressif par les adolescents.

Mme Didier ne partage pas cet avis. 

Mr Maisonnas, ne partageant pas l’analyse développée sur le caractère répressif évoqué, quitte la salle.

21 h 45 : Départ de Monsieur MAISONNAS
Mr le Maire précise que suite aux plaintes remontées par les Thilois, via le site communal, sur les bruits de motocyclette tard la nuit et les allées – venues, il a demandé au Garde champêtre d’effectuer des rondes ponctuelles et de verbaliser toute infraction du Code de la route.  

Mr Prudon a constaté que des bouteilles d’alcool étaient jetées au sol à proximité de l’épicerie.

Mr Grumet demande que la Municipalité s’occupe davantage des jeunes de la commune.

Pour conclure, Mr le Maire rappelle, que les élus, tout en restant fermes sur la nécessité du respect des règles de vie en commun par les adolescents, doivent, toutefois, nouer avec eux des relations de proximité de façon à favoriser le développement d’échanges non conflictuels. 

La séance est levée à 23 h 00.

Commune de THIL


(Ain)
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